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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Avenir du secteur de la protection juridique des majeurs
Question écrite n° 16290

Texte de la question

M. Paul Christophle attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les intentions du
Gouvernement quant à l'avenir du secteur de la protection juridique des majeurs, à l'aune de la mission
d'inspection mandatée il y a quelques mois et dont les conclusions doivent être rendues prochainement. Parmi
les points qui suscitent l'inquiétude du réseau des UDAF, le Gouvernement envisagerait de réduire le budget
consacré à la protection juridique des majeurs, avec un objectif d'économie de 150 millions d'euros. Ceci
représenterait en effet près de 17 % du financement public actuel du secteur. En ce qui concerne plus
particulièrement l'UDAF de la Drôme, ceci se traduirait par une économie de près de 650 000 euros. Si ces
mesures d'économie étaient confirmées, elles représenteraient un risque d'affaiblissement de cette politique
publique de solidarité, dans un contexte de hausse continue des besoins d'accompagnement. Le Gouvernement
envisagerait par ailleurs de faire évoluer l'activité des mandataires judiciaires à la protection des majeurs
(MJPM), en instaurant une hiérarchie entre les MJPM exerçant à titre individuel et ceux exerçant au sein d'un
établissement sanitaire, ce qui pourrait fragiliser l'équilibre territorial d'une offre déjà sous tension. Si le secteur
ne nie pas l'utilité d'une réflexion sur son avenir, celle-ci doit s'inscrire dans une réflexion plus globale qui
s'appuie sur les besoins des personnes et des professionnels plutôt que sur la seule approche budgétaire.
Aussi, il lui demande de lui préciser l'intention du Gouvernement à ce sujet.

Texte de la réponse

La question de l'évolution de la politique de Protection juridique des majeurs (PJM), dans un contexte de
recherche d'économies et de besoins croissants d'accompagnement, fait l'objet d'une mobilisation pleine et
entière du Gouvernement. La lettre de mission conjointe signée par l'Inspection générale de la justice,
l'Inspection générale des affaires sociales et l'Inspection générale des finances a pour objet d'analyser
l'organisation et le fonctionnement de la PJM afin d'identifier des leviers d'amélioration, en termes de qualité de
service comme d'efficience, et de documenter, le cas échéant, des mesures d'économies. À ce stade, la mission
n'a pas encore débuté. Elle s'inscrit dans le cadre classique des revues de dépenses conduites par le
Gouvernement et ne préjuge pas des décisions susceptibles d'être prises. Elle ne se substitue ni aux échanges
interministériels relatifs à la construction budgétaire, ni aux prérogatives du Parlement dans l'examen et le vote
des lois de finances. Une attention particulière est portée aux préoccupations exprimées par les acteurs
associatifs, dans un contexte marqué par une progression des besoins d'accompagnement. Les perspectives
démographiques appellent en effet à anticiper une augmentation significative du nombre de mesures de
protection dans les années à venir. Plusieurs axes de travail sont engagés pour répondre durablement à ces
enjeux. En matière de professionnalisation, la formation initiale des Mandataires judiciaires à la protection des
majeurs (MJPM) repose sur la licence professionnelle dédiée, qui constitue un socle de qualification reconnu
garantissant un haut niveau de compétence dans l'accompagnement des personnes protégées. La loi du
8 avril 2024 a renforcé cette dynamique en instaurant une obligation de formation continue pour les MJPM, qui
entrera en vigueur à compter de 2027, afin d'assurer l'actualisation régulière des connaissances et l'adaptation
des pratiques aux évolutions des besoins. Des travaux sont par ailleurs conduits sur les enjeux d'éthique et de
déontologie, notamment dans le cadre de l'élaboration de la charte prévue par cette même loi, laquelle
contribuera à consolider les principes guidant l'action des mandataires et à renforcer la confiance dans le
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dispositif de protection juridique. Enfin, le rôle des familles, pilier essentiel de la PJM, fait l'objet d'une attention
particulière. Des travaux sont en cours pour renforcer leur accompagnement, notamment via les services
d'information et de soutien aux tuteurs familiaux, portés en grande partie par les associations, afin de mieux
outiller les proches dans l'exercice de leurs responsabilités. L'ensemble de ces actions s'inscrit dans une
réflexion globale visant à garantir, dans la durée, la qualité, l'accessibilité et la soutenabilité de la politique
publique de protection juridique des majeurs, au bénéfice des personnes vulnérables et de leurs familles.
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